
Comptre rendu 
 groupe de travail SMS du 10 avril 2013

Sections Paris-Ils de France

Etaient présents principalement à ce GT : Le DI Ile de France (Mr Galy), le chef du bureau A3 de la 
DG (Mr Rubler) et le chef de la division des services opérationnels d'Ile de France (Mr Mansuy)

« Il est urgent de ne rien faire ! »

Telle semblait être la position adoptée par l’Administration lors du GT sur l’avenir des SMS et de 
facto celui du Sycoscan.
Après lecture de notre déclaration liminaire (que vous trouverez en copie), le DI a justifié le choix 
de  l’Administration  de  ne  pas  faire  perdurer  le  Sycoscan  par  des  considérations  purement 
budgétaires.
Force a été de constater qu’à moins de 3 semaines de la date fixée par l’Administration elle même, 
cette dernière n’est pas en mesure d’apporter d’éléments de réponse sur le matériel mais aussi et 
surtout sur le plan humain.
 
Pour les collègues du SMS:

Sur les 54 agents que compte la brigade, 14 seront directement concernés par la restructuration. Le 
DI  a  assuré  que  cela  s’opérerait  sur  la  base  du  volontariat.  Et  qu’à  défaut  de  volontaire  réel, 
l’Administration se chargera d’en désigner d’office selon les deux critères suivants:
- Les agents les plus âgés, retraitables
- Les agents n’ayant pas encore le certificat CAMARI.
Ces “volontaires” à la restructuration seront heureux d’apprendre qu’ils bénéficieront d’une priorité 
absolue sur la DI Ile de France. 
Le SNAD CGT a interpelé le DI sur les éventuelles conséquences sociales que pourraient avoir ces 
affectations en région parisienne pour des agents vivant tous en province. La réponse du DI a été 
sans appel :”Le Droit Administratif me permet de le faire”...!
 
Le DI n’a pas su répondre non plus à la question de savoir ce que les collègues du SMS adviendront 
à compter du 1er décembre (date à laquelle l’exploitation du SMS reviendra à la BSEC du Havre): 
Pourront-ils bénéficier du préavis d’un an? Quelle sera leur position administrative? Dans quelle 
brigade seront-ils affectés? 
 
AUCUNE  réponse  n’a  été  apportée,  le  DI  se  réfugiant  derrière  un  futur  CT  fin  mai,  où 
il “tenterait” d’apporter des réponses. Si ça n’était pas le cas, un autre CT serait convoqué “courant 
juillet”.

   Sur la forme c'est le flou complet   :  
– on sait juste que le 30 avril c'est le SMS n°1 qui se mettra en place pour un mois mais entre 

avril  et  novembre  (période  transitoire)  la  DG n'a  pas  encore  tranché  pour  savoir  si  les 
équipes  tourneraient  avec  leur  SMS  ou  si  un  SMS  resterait  en  fixe  et  les  4  équipes 



tourneraient sur le SMS resté en fixe au Sycoscan. Les collègues du SMS présents ont argué 
le  fait  que  chaque  SMS avait  ses  spécialités,  ses  petites  pannes  particulières  que  seule 
l'équipe rattachée à chaque SMS savait régler.  Le n° du SMS qui restera advitam eternam au 
Sycoscan n'est  pas non plus tranché.

– sur les horaires de travail  : le DI Ile de France suivra ce qu'il sera décidé au CT du 12 avril.
– sur la formation chauffeur-poids lourds/opérateur spécialisé pour les agents du Sycoscan: 

l'appel sera fait pour avoir des volontaires. Si pas de volontaires l'administration fera des 
affectations adhoc avec des gens qui ont déjà le permis poids lourds.

- Sur l'implantation d'un SMS à Fos sur Mer: l'implantation est confirmée, le DI a dit que c'était 
une demande des autorités pour sécuriser le port. Mais sur les modalités d'implantation : toujours 
pas de visibilité.

- Sur la pérennité du système SMS :même réponse du DI, pas de visibilité

Pour les collègues du SYCOSCAN:

Le mot d’ordre du DI a été “ADAPTEZ-VOUS”! 
Et  oui  chers  collègues,  il  vous  appartient  de  vous  adapter  encore  et  toujours  aux  nombreuses 
décisions prises par les hautes instances de notre Administration.
En l’espère, vous serez donc “invités” à passer le permis poids lourds. Bien sûr toujours sur la base 
du volontariat... Et en l’absence de volontaire, Monsieur Galy a assuré pouvoir en trouver parmi les 
nombreux collègues désireux d’être mutés sur le Havre..

L’humain était  donc au centre  des débats,  comme vous pouvez le  constater...  Mais  difficile  de 
converser avec un Directeur qui nous répète plusieurs fois gérer des “emplois” et non des agents.

La “période de transition d’adaptation du moyen” nécessaire “à un changement de 
méthodologie” va se faire une nouvelle fois au préjudice des agents, de la lutte contre la 
fraude. L’administration agit avec amateurisme face à l’obligation toujours plus pressante de 
devoir rendre des emplois.”


